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SOMMAI RE 

POUR Frère Philippe s Piché , Chanoine Re'gulier 
de l'Ordre de Saint Auguflin , Congrégation de France , 
Prieur -Curé de Nôtre -Dame de la Loupe. 

CONTRE Mejfire Christin-François de Gravëlles, 
Ecuyer , Seigneur de Samt Matifice de Galoup , Lieutenant 
General au Baillage de Châîeaunettf. 

Et encore contre les Héritiers des Sieurs de F'ialard. 

EUX Queftions. i''. Le Moulin de GaUet ou Galou , 
avec les Bois , Buiiïbns , Terres & Droit de Rivière qui 
en dépendent , appartient -il au Prieure' de la Loupe? 
z^. Le Frère Piché eft-îl perfonnellemenc non - recevable 
'^i à redamer ce Patrimoine de fon Bénéfice ? 
Sur la première, le Frère Piché établit la Propriété du Prieuré par des 
Adtes fans Répliques , par les Reconnoillances des Auteurs même 
du fieur de Gravelles, Quant à l'aliénation que Ton PrédecelTeuf a jugé 
à propos d'en faire fans jufte caufe , fans formalitez , à vil prix , il 
démontre qu'elle elT: nulle, ôc qu'un Bénéficier n'a pas le Droit de vendre 
à fon gré les Biens-Fonds defon Bénéfice. 

Sut la deuxième , on lui a furpris une Ratification de cette odieufè 
aliénation. Mais indépendamment des Lettres de Refcifion qu'il a prifes 
contre cet AâiC Ôc contre ceux qui l'ont pu fuivre , il établit la nullité 
de ces Ratifications par la nullité de l'aliénation qu'on lui a fait ratifier. 
Il feroit trop facile de fe joiier à fon gré des Biens d'un Bénéfice , fi 
après avoir abufe de la mauvaile Adminiflration d'un Bénéficier , il 
fuffifoit pour rendre l'ufurpation éternelle ou inattaquable , de la faire 
ratifier par fes Succefieurs dans des premiers momens de PoneïTicn où 
Is ne connoiffent pas encore les vrais Droits de leur Bénéfice. 

1 

l^». Le Moulin ^fes Dépendances appaf tient au Prieuré. 

Il y a Preuve au Procès que ce Moulin de fes Dépendances ont ét^ 





donnez k Bail emphiteotique par les anciens Prieurs , d'abord en 141 5- 
& 1462. enfuite en 1489. enfin en 1608. aux Auteurs même de ceux 
qui les ont vendu au lieur de Gravelles en 1709. 

Indépendamment du Bail même de 1608. dont on rapporte Copie , 
toute difficulté fur ce point fe trouve tranchée par une Tranlàdion du 
I J. Juin 1675. entre le Frère Dupui, Prieur de la Loupe, & les fleurs de 
Vialard , Vendeurs du fieur de Gravelles. 

Le Frère Dupui qui ne connoiObit que le Bail de 1489. e'toit rentré 
dans le Moulin de Gallou & dans le Droit de Rivière , Bois & Buijfom , 
& autres Dépendances , par Aéle du 22. Avril 1672. 

Les fieurs de Vialard lui oppoferent que ce Bail de 1489. avoit été 
renouvelle par un autre de 1608. qui n'étoit pas encore expiré. Telle 
e'toit leur unique Deffenfe. Tant il eft vrai que la Propriété du Prieuré 
efl: inconteftable. 

Sur ces Défenfes , le Prieur prit des Lettres de Relcifion contre cette 
prorogation de 1 608. Deux Moyens de Refcifion : 1°. La modicité du 
Canon de 9. liv. 2'\ L'énonciation du Moulin feul , fans y ajouter , 
comme le portoit le Bail de 1489. le Droit de Rivière j Pêche _» Boii & 
Buijfons j ^ autres Dépendances. 

La Réponfe des fieurs de Vialard étoit qu'alors le Moulin étoit en 
mauvais état : Delà le Canon fi modique de 9. liv. & que le Bail de 
1608. étant relatif à celui de 1489. il avoit fuffi de renvoïer à ce der- 
nier fur le détail des Dépendances du Moulin. 

C'eft dans la Tranfînftion même qu'on Ut ces Faits qui décident toute 
la Queflion. 

Sur ce<5 Débats on tranfige. Voici ce dont on y convient. 
C^e^ à Je avoir que le Frère l)upui s*eji départi par ces prejèntes de Inac- 
tion de rinjîance par lui intentée , enjemble de Venterinement defdites Let- 
tres j même s'ej} obligé d^enîretenir ledit Bail dernier ^ & ce pendant fa vie , 
fans avoir égard aufdites Lettres , enfemble d*acquitter lefilits Jîeurs de V^ia- 
lard en cas qu'il permutât ou réfignât fondit Prieuré , le tout comme dit efl 
pendant fa vie. 

Ce fait moiennant la fomme de 2 j'y. liv. à laquelle les Parties ont compofê 
pour dé/înterejfer le Frère Dupui de fa prétention. Ladite fomme à prendre 
.... EJl accordé qu'à P avenir i celui Frère Dupui touchera par chacun an 
ce qui lui efl dû , ainfi qu^ il a fait par le pa^é , pour raison de quoi 
LES Baux emphiteotiques ci-devant faits subsisteront 
POUR LES Clauses v e'nonce'es , & moiennant ces pre fente s ladite înf- 

tance demeure nulle 

Il eft donc incontellable i". Que le Moulin & fes Dépendances ap- 
partiennent au Prieuré de la Loupe , & que les fieurs de Vialard qui 
l'ont vendu au fieur de Gravelles , ne le pofledoient qu'a Titre de Bail 
emphiteotique. C'eft un Fait reconnu par eux-mêmes dans une Tran- 
fadion. Il eft inconcevable qu'après un pareil A «fte on ait le courage de 
cdntefter cette propriété. Auflî fe garde-t-on bien de parler de cette 
Tranfacn:ion dans le Mémoire du fieur de Gravelles. Il eft plus court de 
n'en rien dire , que d'y répondre. 



2*. Les Dépendances de ce Moulin confiftent en Droit de Rivière , 
Pêche , Bois & Buiflbns , & autres Dépendances exprimées dans le Bail 
de 1489. C'efl encore un Fait reconnu par la Tranfadion. S'il n'en eft 
pas parlé dans le Bail de 1608. les iieurs de Vialard en donnent cette 
raifon , qu'il eji exprefément dit audit Bail , avec toutes lei appartenances & 
dépendances dudit JMoulin , ce qui fe réfère aux Baux précedens. Ce font les 
termes de la Tranfadion. Il efl: notoire en effet dans tout le Pays qu*il 
dépend entr'autres de ce Moulin une Pièce de Bois nommée la Garen- 
ne , de 1 2. à 14. Arpents , le Pré Huet de 4. Arpents Ôc demie , le Pré 
du Colombier de 5. Arpents , 4. autres Arpents de Pré , 2. Clos de 
Terre labourable , une Pièce de Bois nommée la Robiardiere , &c. 

5". Par cette Tranfaiftion le Bail de 1608. eft reflraint à la vie du 
Frère Dupui feulement. C'eft a cette condition qu'il le défifle des Let- 
tres de Relcifion , & qu'il conlent l'exécution des Baux emphiteotiques , 
ér ce pendant fa vie i le tout comme dit ejl pendant fa vie. Auffi après fa 
mort les fleurs de Vialard n'ont plus parlé de ce Bail j ils ont travaillé 
à fe faire un Titre tout nouveau & d'une nature toute différente par l'a- 
liénation de 1699. 

C'eft ce qui répond à la vaine allégation que le Bail de 1608. con- 
fiftant en deux vies & 59- ans au-delà , n'eft pas encore fini. Indépen- 
damment du peu de vrai-femblance qu'en 141. ans ce terme ne foit pas 
expiréjon l'a réduit par laTranfadion de 1673. à la vie du Frère Dupui 
feulement. D'ailleurs on y a dérogé , & on Pauroit anéanti par l'Aâ:e 
d'une nature toute différente fait en l 699. 

La Propriété du Prieuré eft donc un Fait inconteftable. 

1*". Valienation de 1699. ejl nulle. 

Après la mort du Frère Gilles Dupui , on profita du tems où fon Su'c- 
ceffeur , le Frère Jean Dupui , ne pouvoir pas encore être bien inftruit 
des Droits de fon Bénéfice , pour lui faire aliéner le Moulin de Gal- 
let ou Gallou. 

Ce Prieur a voit feulement entendu dire que le Moulin avoir origi- 
nairement appartenu au Prieuré. Il paroît qu'il n'avoir aucun Titre. 
Sur ce feul bruit public , il tenta de rentrer dans le Moulin. 

Mais voici ce que les fieurs de Vialard , ceux-mêmes qui avoicnt 
paffé la Tranfaélion de 1675 , lui répondirent. Il faut rapporter leurs 
propres termes , tels que les énonce l'A de de 1699 » pour les rendre 
croïables. 

Lejîeur de Vialard foutenant au contraire que ledit Moulin a toujours été 
dam fa Maifon chargé feulemenf d'une Rente foncière de 10. liv. par an , 
( ellen'étoit que de 9. liv. mais on vouloit dépaïfer ) ^cwr^Ko/ // paroit 
que c^efi plutôt une Redevance audit Prieuré ^ qu*un Fonds d'Meritage à lui 
appartenant; que fi ledit Moulin avott été aliéné par Bail emphitéotique y 
& que ce Fonds d'Héritage eut été avantageux au Prieuré , les Prédecejfeurs 
Prieurs fondés en Titre , s^il en avaient eu , n^ auraient pas manqué d'en 
faire le Retrait ^ mais que fe votant mal-fondés m Titres pour la Propriété j 
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( fi le Frère Jean Dupui eut connu la Tranfadlion de 1673. il avoit une 

belle Réponfe à donner , ) & que d*ailleurs ils voioient bien qu'un Mou- 
lin fiiuê ...... feroit très-à-charge , ^r. 

Il n'eft pas befoin de relever le faux de cet Ex^ofé. La Tranfa(5lion 
de 1675. le caraélerife afTës. 

Cependant fur cet Expofé on fait comparoître l'Abbë & troiis Cha- 
noines Réguliers de Saint Vincent-aux-Bois , Supérieurs du Prieuré , 
lefqucls après avoir reconnu les vérités que dessus ,( ce font les pro- 
pres termes ) confentent que le Prieur tranfige ainji qu'il fuit : & le Prieur 
tranfige d'une manière qui répond parfaitement au début. 

Sans autre examen , fans information de commodo & incommoda , fans 
Autorifation du Prince , fans Adjudication , fans Décret du Juge , 
en un mot fur le fondement unique de ces vérités que deffus , qui ibnt 
autant de fauiïetés notoires , conflatées telles par la Tranfaâ:ion de 
1675. il aliène le Moulin , & il accorde que ledit fieur de Fialard demeu' 
rera paijîé>lc Propriétaire du Moulin AINSI QUE de tout tems immé- 
morial SES Prédécesseurs l'ont été , à l'effet de quoi j au lieu de 
10. liv. de Rente foncière , . . . le fieur de l^ialard veut bien s'obliger de 
payer à l'avenir 2jj liv. de Rente foncière , annuelle ér perpétuelle , ci^c. 
Tel eft le Titre de Propriété du fieur de Gravelles. 
Les nullités fe prefentent en foule : le deffaut de Cau{è légitime , 
celui des Formalités efîèntiellement necellâires prefcrites par les Loix 
pour Paiienation des Fonds d'un Bénéfice , la faufifeté des Faits fur lef- 
quels cet A6le eft fondé, le Dol contre le Bénéficier , la Lezion énorme 
pour le Bénéfice , le Moulin feul étant affermé 400. livres par an , 
&c. 

Ce font autant de nullités radicales qui n'ont pas même befoin du 
lecours des Lettres de Refcifion. Les Loix en prescrivant les formalités , 
ont eu pour objet de prévenir la déprédation des Bénéfices, lamauvaife 
volonté des Beneficiers , & la furprife qu'on pourroit faire à ceux même 
qui feroient bien intentionnés. Delà tant d'examens , tant de précautions 
qu'elles exigent , à peine de nullité. Or toutes ces précautions ont été 
éludées , Se toutes ces formalitez omifes dans PAde de 1699. Aufïï 
qu'en eft-il réfulté ? qu'on a reconnu pour des vérités , des faufTetés 
conftantes , & qu'on a fpolié le Bénéfice. Cet Ade eft donc nul , & 
les Magiftrats , Tuteurs nés de l'Eglife , n'hefiteront pas à profcrire une 
aliénation aulïi odieufe. 

RE'PONSE AUX OBJECTIONS. 

1°. Le Sieur de Gravelles prétend que ce n'efl point une aliénation , 
mais une fi m pie Déclaration de Propriété. Quand cela feroit , qu'y 
gagneroit-il ? L'Ade de 1699. n'en lèroit pas moins nul comme Dé- 
claration faulfe , démentie par la Tranfadlion de 1673. en dépoUillanc 
le Bénéfice d'un Bien qui lui appartient inconteftablement. 

2°, Il ajoute quec'eft uneTranfadion fur unDroit incertain. Mais rien 
de moins incertain qu'un Droit avoiié par les fieurs de Vialard eux- 
mêmes , 
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mêmes , conftaté par les Titres même , &: que la. Tranfadlion de 1 675. 
teconnoît pour contlans. 

5". Il contefte l'identité du Moulin. Mais il fuilnc de lire là 
Tïanfatflion de 1675. & l'Acte ^^ 1699. pourvoir qu'il s'y agit du 
même Objet. C'eft toujours le Moulin de Saint Maurice de Gallou , ap- 
pelle le Moulin de Gallet. 

4^. Au deffaut de ces fubtilites, le fieur deGraveUesexcipede la Dé- 
claration de 1702. qui maintient les Acquéreurs des Biens Ecclefiaf- 
tiques , ôc du paiement que les lieurs de Vialard ont fait de la Taxe 
impofée pour cette lin. 

Cette dernière Objection renverfe tout fon fyftême. Car avoir paie la 
Taxe , c'eft avouer que le Moulin eft un Bien du Prieure j que TAdle 
de 1699. eft nul , puifqu'on y reconnoît faulTement que les fieurs de 
Vialard en ont été Propriétaires de tout tems immémorial ; que cet Aâe 
eft une aliénation d'un Bien d'Eglife , puifqu'on a paie la Taxe pour 
y être maintenu ; fie par confequent qu'il eil encore nul par le deffaut 
de formalités requifes. 

Au fond , l'Edic de 1702. ne s'applique qu'aux aliénations légitimes 
& régulières. L'Art. 5f^ en excepte nommément les ufurpations , & 
conféquemment les aliénations furtives Ôc clandeftines : N'^eniendons 
préjudicier nu Droit que les Bénéficier s ont de rentrer dans les Biens de leur 
Eglife qui ont été ufurpés j en le fai/ant ainft ordonner par les Juges i auquel 
cas le Roy promet de rendre aux Ufurpateurs la Taxe qu'ils auront 
païé , au cas qm par l'Examen ils fe trouvent évincés. 

5**. i.e profit du Bénéfice eft encore une îUufion. Il eft admirable , ce 
profit. On lui paie zj. liv. de Rente d'un Moulin qui rend plus de 
400. liv. par an , indépendamment de fes Dépendances. Le Droit du 
Seigneur Haut-Juùicîer d'en conftruire un autre pour rendre inutile 
celui du Prieuré , eft une chimère. Outre que c'eft un futur Contingent, 
il faudroit avoir un grand fens pour rifquer la dépenfe de la Conf- 
truAion d'un Moulin , dans l'unique vue d'en rendre un autre moins 
fruâueux. 

^°. La Fin de non-recevoir n'eft pas admijfibh. 

Le mérite ôi la nature du fond diflipent toute Fin de non - recevoir. 
Ce n'eft pas en matière d'aliénations de Biens Ecclefiaftiques faites fans 
caufè & fans les formalitez requifes , que les Fins de non-recevoir font 
admiftibles. Malgré le Bénéficier luy-même , la Juftice eft toujours ar- 
mée pour détruire les dommages qu'il a eu la témérité de faire a fon 
Bénéfice ; combien plus quand le Bénéficier reclame fon autorité , ôc 
qu'aux nuUitez de Droit il ajoute les Lettres de Refcifion. 

Deux Faits conftans & avoiiez en partie par le fieur de Gravelles ,■ 
décident toute la Queftion. 

L'un ,que l'Ade de 1699. eft une Aliénation de Biens Ecclefiafti- 
ques , ou , fi l'on veut , une fauffe Déclaration de Propriété. L'autre y 
que l'A6te de 1759. eft une ratification Ôc une exécution de l'Atibe de 
1699. Par cela feuille fécond Ade tombe avec le premier , & la nullité 
tadicaJbe de Pun emporte neceflairement la nullité de l'autre. Ce Jbne 
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deux Ades d'aliénation qui tous deux font égaleiïieht nuls , & ^ùi né 
peuvent jamais opérer ny Fin de non-recevoir ny rien d'utile en faveur 
de l'ururpation. 

Les circonftances même de l*Aâ:e de 175 9. ne font pas proprés \ luy 
donnei- de la valeun 

Le Frère Fiche prend pofleiTion du Prieuré en 1758. il forme fa De- 
mande en 1759. 

Le fieur de Gravelles fçavoit que dans la cri{è d'un nouvel Etablifle- 
ment le Titulaire avoit befoin d'Argent ; c'eft luy - même qui convient 
avoir fcnti le prix de cette circonftance. Il en profite , ôc moyennant 
une Promeflè de 1200. liv. en pluileurs termes , il fait pafTer au nou- 
veau Bénéficier trop peu inftruit de tous fes Droits , trop facile à fe laif- 
fer furp rendre , un Acle fous leing-privé qui porte que , ledit fieur Gra^ 
velks continuera à Jouir dudit Moulin moyennant 2 y. liv, de Rente , con- 
forme'ment A LA Transaction DE 1699. C'efl l'Acfle dont il s'a- 
git. On voit que cet Adte eft relatif à la Tranfadlion de 1699 , qu'il la 
fuppofe comme fa baze unique , qu'il ne fait que l'exécuter , & par con- 
fequent qu'il tombe neceHairement avec celuy qu'il exécute & qu'il 
fuppofe. '^'H 

On ajoute dans cet Aù.e : fans déroger aux Droits & aux Prétentions 
dudit fieur Prieur fiir le Droit dudit Moulin j ny aux Droits & Préten- 
tions du fieur de Gravelles. Cette Claule eft relative à un fecondAfte fous 
ieing-prive qui contient la Prome/îe de 12OO. liv. payable en plufieurs 
termes , confentant que F Accord cy- deffus fiiit nul ^ faute de payement defdites 
fommes dans les termes convenus. 

C'eft ce qui répond pleinement^ l'imagination du fieur de Gravelles f 
que cet A de eft une Convention à vie. 

On ne le fer oit pas avifé de mettre : fans déroger aux Droits gb" Prê* 
tentions dudit Prieur , puifqu'après la fin de fa vie , le Prieur n'a plus de 
Droits ny de Prétentions à conferver. On n'auroit parlé que du Prieuré 
& non du Prieur , du Bénéfice & non du Bénéficier. Mais le Prieur 
avoir desDroits Se des Prétentions à conferver, pour le cas où les Païe- 
mens ne feroient pas faits dans les termes convenus. Il eft évident que c'efl 
l'unique objet de fa Proteflation. 

A la viië d'un tel A de le fieur de Gravelles peut - il être écouté , fur- 
tout lorfqu'il a le courage de s'en prévaloir a Titre de Fin de non-rece- 
voir ? Ade nul , parce qu'il n'eft que l'exécution d'un autreAcfte nul, & 
qu'il le fuppofe comme la baze unique : Ade nul, parce qu'il fè réfère à 
celuy de 1699. qu'il s'y conforme , & qu'il aliène conformément à l'o- 
dieufs Tranjatlion de 1699 : Aéle caduque , parce qu'il eft évidemment 
iurpris , parce que la lezion en eft énorme , puîfqu'il aliène un Fonds 
de plus de 400. liv. de Revenu pour 25. 1. de Rente & pour 1200. 1. 
en Argent j c'eft-à-dire que pour trois feules années de Revenu, on aliè- 
ne un Bien de l'Eglife , & l'on fe contente , pour l'avenir , du feiziéme 
de fon produit. 

AulTi le Frère Piché inftruit par la Tranfadion de 1675. ^ P^'^ ^^® 
Titres antérieurs , a pris des Lettres de Refcifion tant contre l'A de de 
1 699. que contre celuy de 1 75 9. Ôc contre les Quittances qu'il a pu don- 



lier en exécution de ces Af^es. Il n'a pas befoin de cette formalité ; 
mais ce qui furabonde ne vitie pas. 

Il eft d'autant mieux fonde , qu'a tant dVdtres Moyens le fieur de 
Gravelles y a joint le deffaut de payement dans les termss convenus , ce 
qui emporte /a nullité àt l'Accord , fuivant la Convention même. C\ft 
te qui a donné lieu à fuivre le Procès qu'il s'agit de juger , d'où il rc- 
fulte quelques Obfervations qu'on croit ne devoir pas négliger. 

Ohfervation fur les Faits, Réponfis particulières aux Fins de non'recevoir. 

Le Procès au Confeil ëtoit commencé avant l'Accord de 1739- t-^s 
Ï200. liv. portées par l'Accord & les frais faits jufques - la , dévoient 
être payez pour le dernier terme au premier Janvier 1740. à peine de 
nullité de l'Accord. 

Cela poféi en Mars 1741. plus de 14. mois après le dernier terme, 
il reftoit encore 220. liv. en arrière fur les 1200. liv. Les frais n'étoient 
pas encore payez. Les arrérages des 25. liv. ne l'étoient pas d'avanta- 
ge , maigre toutes les fé m onces du Prieur i il y en a voit 5 . années d'é- 
chûës. Le fieur de Gravelles étoit donc en faute , & fuivant fon Ad:ê 
même , V Accord étoit nul. 

Que pouvoit faire le Prieur en cette circonftance ? Il n'y a Perfonne 
qui ne luy eut confeil lé d'ufer de fon Droit » & de reprendre les Procé- 
dures faites au Confeil. Cependant le fieur de Gravelles crie au guet-à- 
pens. Il vouloit qu'il luy fut libre de ne pas payer , &c qu'il ne le fut 
pas au Prieur de le pourfuivre. 

Le Prieur, après bien des Lettres d'avis , prît donc en Mars 1 741 • un 
Arrêt par deffaut faute de comparoir , portant rétention de la Caufe 
fur la Demande en défiflement. A la vue de cet Arrêt , le fieur de Gra- 
velles crût pouvoir couvrir & la nullité de l'Accord ÔC la nullité des 
A<5tes , en offrant les 220. liv. Mais il étoit trop tard. D'ailleurs il ne 
payoit pas les frais antérieurs a l'Accord , ny les 5 . années échues de la 
Rente. Auffi le Prieur en prenant les Deniers protefta qu'il ne les ac- 
ceptoit pas en exécution de l'Accord , mais à compte fur les Fruits , ÔC 
fans £q départir de fes Procédures. Ces Déclarations font en règle. C'é- 
toit à l'Huiffier du fieur de Gravelles de ne pas délivrer les Deniers , fi 
elles ne luy plaifoient pas. 

Il y avoir fi peu de Fin de non - recevoir contre les Procédures du 
Prieur , que le fieur de Gravelles luy-même fit offrir en gênerai les frais 
faits même depuis l'Accord ; qu'il conflitua Procureur purement ôc Am- 
plement , & fans proteilations ; & qu'en 1 744. depuis les Lettres de 
Refcifion , il a payé aulîî fans referve les Dépens de Contumace adju- 
gez par l'Arrêt par deffaut. 

Il a donc recoimu que la Procédure du Prieur étoit valable , qu'ail ne 
pouvoit y oppofer aucune nullité refultante de Fin de non - recevoir. 
Ainfi le Droit du Prieur de reprendre les Pourfuites eft reconnu par le 
fieur de Gravelles luy-même^ & quand il feroit poffible qu'il y eût Fin 
de non-receyoir , luy - même l'auroit couv^tc , ik. il auroit renoncé k 
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roppofer , en rcconnoiiTant U validité des Procédures. 

il a plus fait. Les Offres du fieur de Gravelles & les Froteftations du 
Prieur font de Juin 1 74 1 • 

Or pofterieurement à ces Offres & fur la Réafïlgnation donnée peut 
procéder au fond , non-feulement il a conflitué Procureur &c refondu 
les Dépens fans aucunes referves , mais c*eft lui-même qui a forcé le 
Prieur de le pourfuivre & qui efl entré dans le fond de la Queflion. 

Le Prieur étoit demeuré dans l'inadion depuis Juin 1741. Au mois 
d'Août 1745- il fait fommer le Succeflèur de celui quioccupoit pour le 
Prieur , de déclarer s'il veut occuper , fmon qu'il fe pourvoiroit. 

Dans la fuite après les Lettres de Refcifion obtenues par le Prieur , il 
met fes Garants en Caufe , & il entame le fond. 

Cependant le fieur de Gravelles fe répand en clameurs fur ce Procès, 
comme fi, indépendamment du mérite du fond, ce n*étoit pas lui-même 
qui y a donné lieu , & qui a forcé le Prieur d'agir. 

Non-feulement c'efl lui qui l'y a forcé. Mais c'efl lui-même qui l'y 
force encore. 

D'abord depuis 1741. il n'a ni païé , ni même offert les frais faits 
jnlqu'à l'Accord de I759' Cependant il efl dhc^uc faute de ces païeimtjs 
l* Accord fera nul. 

Il y a plus. A Noël 1749. il y aura onze années des 2 J. liv. qui fe- 
ront dûs. Il ne les a ni paies , ni même offerts. Encore une fois il veut 
joiiir du Privilège de ne pas païer , & ne veut pas qu'on ait celui de le 
pourfuivre. 

Que pouvoir donc faire le Frère PicKé , fmon de fuivre les Procédu- 
res ? cependant malgré tant de torts du fieur de Gravelles , le Prieur qui 
ne touche rien , eft demeuré depuis trois ans dans une lérargie peu 
eroïable; & c'eft encore aujourd'hui le fieur de Gravelles lui- même qui 
lui pouffe l'Epée dans les reimSjqui le harcelé, & qui preffe le Jugement. 
Il ne doit donc s'en prendre qu'à lui-même , d'un Procès où lui feul 
a tort & très-grand tort. Au fond il fe foiitient Propriétaire d'un Bien- 
Fond qui appartient au Prieuré. La Tranfaélion de 1673. qu*il ne peut 
ignorer , le rend inexcufable. Les nullités palpables de l'aliénation de 
1699. ôc le paiement de la Taxe en 1702. le conflituent en une aiau- 
vaife foi que rien ne peut couvrir. 

Cette mauvaife foi s'étend jufqu'à l'A de de 1739- par lequel il fait 
confommer & exécuter l'ufurpation frauduleufe : A<^e d'ailleurs vifi- 
blement furpris , dont la lezion efl énorme ; Ade aufli radicalement 
nul que ccluy de 1699. qu'il exécute. 

Après cela eft-il recevable à propofer des Fins de non-recevoir pour 
perpétuer l'ufurpation , «Se à fe faire un Titre contre le Frère Pïché, 
des Adtes même par lefquels il ufurpe les Biens de fon Bénéfice ? On 
vient de voir d'ailleurs qu'il a renoncé lui-même à la Fin de non -rece- 
voir 9 qu'il a reconnu la validité de la Procédure , qu'il a entamé le 
Fonds , & qu'enfin dans la fuite du Procès , ainfique pour le fonds des 
A(fles , lui feul efl en tort. 
Les autres Objedions ne font pas plus admilfibles. 
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Les 1200. liv. payées au Frère Piché ne font que le produit de troîs 
anne'es du Moulin. C'eft donc avec le Bien même du Bénéfice que le 
fieur de Gravelles les ajpaïe au Titulaire: il les avoit reçues & au-delà 
lors de l'Epoque des différents païemens qu'il afaits i de forte qu'il n'a 
rien paie defuo. Il eft jufte au refte de lui en tenir compte ,& le Prieur 
l'a toujours offert. C'eft auffi tout ce qu'il doit faire y fon Droit étant 
certain , il luy eft dû des reftitutions de Joiiiffances , & les 1200. liv. 
païées fur les revenus du Moulin , feront autant a déduire. 

En 1 7} 8. il a reçu , il eft vray , une année des 25. liv. mais fes Let- 
tres ont pour objet cette Quittance , ainfi que tous A des approbatifs. 
Si pour couvrir des ufurpations , il ne tenoit qu'à payer promptement les 
Redevances aux nouveaux Titulaires , afin de fe faire un Titre contre 
eux de leurs Quittances , les Ufurpateurs auroient un Moyen bien facile 
de fe mettre à couvert. 

Si l'on n'eft pas toujours recevable \ revenir contre fon fait , c'eft 
quand on n'attaque pas les Ades, Mais on n'eft pas recevable à les at- 
taquer , fur-tout quand ils font de la nature de ceux-cy. 

Les Quittances données à compte des 1 200. liv. prouvent feulement 
que le Prieur a reçu ces fommes.Mais dès que l'A de de 1759. eft nul, ces 
Quittances qui ne font qu'une partie de fon exécution , tombent avec 
luy. Elles font comprifes d'ailleurs dans les Lettres de Refcifion. 

Autre Objervation, 

Il eft certain que le Moulin eft ulurpé. Tôt ou tard il faut le rendre 
au Prieuré. C'eft ce qui eft inconteftable. LaTranfadion de 1675. tran- 
che toute difficulté. 

Si cela eft , Ibuffrira-t-on qu'a l'abry d'une prétendue Fin de non-re- 
cevoir , l'ufurpation fe proroge plus longtems ? Le fond eft contefté , & 
le Procès eft tout inftruit. Tous les frais font faits. A quoy bon jetter 
un nouveau Bénéficier dans la neceffité de les recommencer un jour } 

Le Titulaire aduel a certainement raifon de reclamer contre l'ufur- 
pation. Son devoir & fa confcience l'y ont obligé , ôc la Tranfadion 
de 1 675. prouve qu'il l'a fait avec juftice. Cependant fi la Fin de non- 
recevoir avoit lieu, il feroit ruiné pour avoir fitisfait à un Devoir effen- 
tiel. Il fe trouveroit vidime a tous égards & de l'ufurpation & de la 
furprife qu'elle luy a faite. Les Magiftrats devant lelquels il a l'avan- 
tage de fe deffendre , font trop équitables pour Je fouffrir. 

D'ailleurs le fonds eft tellement engagé par la nature des Ades Sc 
par les Conteftations du fieur de Gravelles 6c de fes Garants , qu'il eft 
impoflible de le mettre à l'écart. S'il y avoit des Fins de non-recevoir, 
elles fetoiem couvertes ; mais ce ne fut jamais icy le cas de les ad-^ 
mettre^ 

Monjîeur FAG ET, Rapporteur, 

M«. L E P A I G E , le Fils , Avocat. 

L E p A I G E j Proc. 
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